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lmportatlon des a1<:401. impropres ,â la consommation 

1.ARRETE No 655 tixtml le contingent des alcools dé­

IUltarés et alcools méthyliques impropres d la con­

sommllfion de boache d admettre à l'importation' 

pour l'aruu!e 1938 et détermÎlUlm la répartition 

individaelle de ce contingent. 


LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
OFFICIER. DE L\ Lt<.llON" D'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 

VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 

et les pouvoîrs du Commissaîre de la République au Togo; 


Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction des 

dépenses administratives du Togo, modifié par celui du 

'20 juillet 1937; 


Vu J'arrêté du 22 octobre 1929 portant réglementation de 

l'alcool dans le territoire du Togo; 


Vu 1. lettre nO 180 en date du 3 novembre 1936 de la 

.chambre de commerce dc Lomé i 


Le conseil d 1administration entendu dans sa séance du 17 

décembre 1937;· 


ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. Le contingent à l'importation 

des ah:ools dénaturés et alcools méthyliques impropres 

à la consommation de bouche est fixé, pour l'année 

1938, à six mille cinq cents litres. 


ART. 2. - La répartitklU de ce contingent est fixée i
, l)(lur l'année 1938 ainsi qu'il Sluit : 

Société. Anonyme o.. B. Ollivant 800 litres ! 
John Hait li' Co Ltd. 700 ,1Compagnie Française de l'Afrique Oc­

cidentale .... 875 

Deutsche Togo Gesellschaft 600 

The United Mrica Company Ltd, 87-5 

Société Commerciale de l'Ouest Africain 875 

R. Ey<:henne . . 700 

Société Générale du Golfe de Guinée 876 

Ecole Professionnelle de la Mission Ca­

iholique . . , . 	 200 

TOTAL . 6.500 litres. 

ART. 3. .-:.. Sont exclus du contingent les alcools· 

dénaturés introduits par les divers services administra­

tifs et notamment par le serviee de santé. 


ART. 4. - Le présent arrêté sera enregistré, commu­

niqué et publié partout où besoin sera. 


Lomé, 	le 17 décembre 1937. 

MONTAGNE. 

Commune mixte d4 Lomé 

ARRETE No 656 mdorisllnt la cOmntttM mixte de 

Lomé à s'imposer' en· 1938 des centimes tUiditiOI!­

nel.s au principal des contribations directes et lui 

attribJumt certaines recettes. 


LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR., 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 

VU le décret du 23 mars 1921 détermÎnant les attributions 

et les pouvoirs du CornmissaÎre de la République au Togo; 


Vu le décret du' 19 septembre 1936 portant réduction des 

dépenses administqttives du Togo, modifié par celui du 

20 juillet 1937; 


Vu le décret du 15 novembre 1929 portant institution de 
communes mixtes a u Togo; 

Vu l'arrêté nO 677 du 20 novembre 1932 déterminant le mode 
de constitution, de fonctionnement, le régime administratif et 
financier des communes mixtes au Togo, ensemble tous textes 
le modifiant; 

Vu l'arrêté du 20 novembre 1932 créant la commUne mixte de 
Lomé; 

Le conseÎl œadministration entendu; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - La commune mixte. de Lomé 
est autorisée à s'imposer en 1938 des centimes addi­
tionnels aL! principal des contributions directes jusqu'à 
concurrence de 5 centimes. 

ART, 2. - Il est attribué pour 1938 à la commune 
mixte de Lomé: 

10 .,- Quatre cinquième du 'produit de : 
Taxe fixe de l'impôt personnel (européens et indi­

gènes) ; 
Impôt SlUr la population flottante; 
Impôt des patentes et licences; 
Taxe sur les véhicules'; 
Impôt ~llr les propriétés bâties; 
Impôt sur les propriétés non bâties. 
20 - Totalité'du montant du rachat des prestations. 

ART. 3. --- li est attribué pour 1938 à la commune 
mixte de Lomé trois quarts dl! produit des amendes 
infligées par les tribunaux de simple police, de police 
correctionnelle et les juridictions contentieuses, pour 
les contraventioris et délits commis sur son Territoire. 

ART. 4. Il est attribué pour 1938 il la commune 
mixte de Lomé trois quarts du produit des amendes 
administratives et dés amendes prononcées par les 
tribunaux indigènes pour les infractions commises sur 
son Territoire. 

ART. 5. '- Le présent àrrêté sera enregistré, commu­
niqué et publié partout où b~soin sera" 

Lomé, le 17 décembre 1937. 

MONTAGNE. 

ARRETE No 657 porttml approbation da badg~t pri­
mitif de la commune mixte de Lomé - exercice 
1938. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
OFFiCIER DE LA' LÉGTON . D'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 

VU le décret du 23 mars 1921 détermInant les attributions 
et les pouvoirs du Commissàire de la République au Togo; 

Vu le décret du 19 septemhre 1936 portant réduction des 
dépenses administratives du Togo, modifié par celui du 
20 juillet 1937; 

Vu le pécret du 6 novembre 1929.: portant institution de 
communes mixtes au Togoj ",.. 

Vu l'arrêté no 577 du 20 novembre 1932 déterminant le mode 
de constitution, de fonctionnement, le régime administratif et 
financier des communes mixtes du Togo, ensemble tous textes 
le modifiant; '"" 

Vu l'arrêté nO 518 du 20 novembre 1932 créànt la commune 
municipale de Lomé; • 

Vu le procès-verbal de la délibération dc la commissîon 
municipale de Lomé en aate du 22 novembrE 1~37; 

ARRETE :. 

ARTICLE PREMIER. - Est arrêté le budget primitif 
de là commune mixte de Lomé pmlf l'exercice 1938 . 
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en recettes et en dépenses à la somme de cinq cent 
soixante six mille trois cents francs (566.300 francs). 

ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, commu­
niqué et publié partout où besoin sera. , 

Lomé, le 17 décembre 1937. 

MONTAGNE. 

Budget de la chambre de commerce 

ARRETE Np 658 portant approbation du budget de la 
chambre ile commerce du Togo, exercice 1938, 

LE GOUVÈR~EUR DES COLONIES, 
OFfICIER DE LA LÉGION D'HO"iNEUR, 

Col.,lMISSAIRE DE "LA RÉPUBLIQUE, 

VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les aftrîbutions 
et les pouvoirs du Com!Rissaire de la République au Togo; 

Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction des 
dépenses administra1ives du Togo, modifié par le décret du 
20 juillet 1937; 

Vu le décret du 30 décemhre 1912 sur le régime financier 
des colonies; 

Vu rarrêté du 18 janvier 1935 portant réorganisation de 
la chambre de commerce du Togo, ensemble tous actes subsé­
quents le complétant ou le modifiant notamment l'arrêté du 
12 jujllet 1933; 

Vu le procès~verbal de la séance du 20 noveqtbre 1937; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Le budget de la chambre de 
commerce du Togo, exercice 1934, est arrêté en recet­
tes en dépenses à la somme de: trois cent. cinquante 
quatre mille sept cent francs (354.000 francs), 

ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, COmmU­
niqué et publié partout où besoin sera. 

Lomé, le 17 décembre 1937. 

MONTAGNE. 

AUoeaU""s <le relralle <1.. personnel in<l;.gène 

ARRETE No 659 inslituant un système d'allocations 
de relraile du personnel indigène. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
ÜFFIC'ER DE LA LEGION OIHONNEUR, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 

VU le décret 'du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo~ 

Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction des 
dépenses adminÎstrativ.cs du Togo, modifié par le décret du 
20 juillet 1937; 

Vu la lettre nO 172 S. T. en date du 22 mars 1937 du 
Gouverneur Général de l'A. O. F., Haut Commissaire de la 
R~publique au Togo; 

Le conseil d'administrâtion entelldu; 

ARRETE: 

CHAPITRE PRElvllER 
CATÉOORIES DE PENSIONS 

ARTICLE PREMIER. Sur les fonds du budget local 
et des budgets annexes, il peut être alloué aux person­
nels des cadres locaux indigènes permanents organisés 
par arrêtés du Commissaire de la République, à 
l'exception des gardes, miliCiens et agents de police 
soumis au point de vue ~e la retraite à un mode de 
rémunération spéciale: 

10 Des allocations de retraite pour ancienneté de' 
service; 

20 , Des allocations de retraite proportionnelle; 
30 - Des allocations de retraite pour cause d'inapti­

tude au service. 
CHAPITRE Il 


AL LOCATION POUR ANCIEN~ETÉ 


ART. 2. 10 - Le' droit à pension d'ancienneté est 
acquis à 55 ans d'âge et trente ans de services effec­
tifs; 

20 - Sont admis pour parfaire le droit à pension 
et pour la liquidation les services accomplis dons les 
forces de police du Territoire ainsi que les services 
accomplis dans les armées de terre ou de mer pourvu 
que la durée des services accomplis dans un emploi 
conduisant à pension' soit au moins de seize ans. Les 
services militaires sont comptés pour leur durée effec­
tive, Si les services militaires et les services accomplis 
comme agent des forces de police du Territoire sont 
déjà rémunérés par une pension, ils n'entrent pas dans 
le calcul de,la liquidation. 

30 ~ Peut être dispensé de la condition d'âge éta­
blie au premier paragraphe du présent article le titu­
laire d'emploi qui est reconnu par le Commissaire de 
la République, hors d'état de continuer ses fonctions. 

ART. 3. - 1. Les services accomplis dans les 
cadres permanents visés à l'article 1" du présent "arrê· 
té sont eomptés, li partir de l'âge de 18 ans. 

) 1. -:- [J en est de même des services accomplis par 
Jes intéressés dans l'administration locale à titre 
Il'auxiliaire, ainsi que dans les administrations des 
colonies françaises ou territoires placés sous mandat 
de la France, lors de l'admission dans les cadres. 

Ill. Les services effectués au Togo, à partir de 
18 anS dans l'administration allemande ou anglaise 
sont admissibles également pour la constitution du 
droit à allacation et pour la liquidation de l'allocation. 

IV. - Les agents journaliers ou engagés par con"' 
trat qui seront versés dans un cadre permanent seront 
soumis aux mêmes règles. """'" 

V. - Le temps de stage accompli après l'âge de 
18 ans dans ces cadres est admissible pour la consti­
tution du droit à allocation, et pour la liquidation. 

V!. - Le temps passé en disponibilité ou en congé 
sanS solde ne pourra être admis dans l'ensemble des 
services à rémunérer. 

ART. 4. - 1. - L'allocation pour ancienneté' est 
basée Sur la moyenne des traitements dont l'ayant­
droit a joui pendant les trois dernières années d~acti­
vit~ à l'exception des accessoires de solde de toute 
nature. 

II. - Le montant de l'allocation à titre d'ancienneté 
de service est, en principe, fixé à 30% du traitement 
moyen sans pouvoir être inférieur à 900 francs, sauf 
pour les agents dési,gnés au dernier alinéa du para­
graphe Il de l'article 11 dont les services antérieurs 
sont déjà rémunérés par une allocation, ni être supé­
rieur à 6.000 francs. 

CHAPITRE 1II 
ALLOCATIONS PROPORTIONNELLES 

ART. 5. - Les agents ayant au moins 20 ans de 
services peuvent obtenir leur mise à la retraite antici­
pée. , 

L'allocation dans ce cas est égale à 200/0 du traite­
ment moyen des trois dernières années avec accroisse­
ment de l 010 par année supplémentaire à compter de 
20 ans de service jusqu'à 30 ans. 
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